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Curatelle d’assistance éducative et protection des biens de l’enfant 

Situation et question

L’enfant d’environ deux ans d’une mère non mariée avec le père de cet enfant et gravement toxicomane avec domicile légal dans la commune de A s’est vu instituer une curatelle selon l’art. 308 (que ce soit  selon l’alinéa 1 et/ou 2 ne ressort pas de la description de la situation) en relation avec un retrait de la garde  selon l’art 310 CCS. Il est placé chez les grands-parents maternels dans la commune de B. La mère peut rendre visite à son enfant chez ses parents, mais elle ne peut pas l’emmener chez elle. Elle est soutenue par sa commune de domicile.

Sur la base d’un contrat d’entretien, le père verse des contributions d’entretien sur un compte bloqué ouvert par la commune de séjour (AT ?) de l’enfant. Pour l’instant, les contributions d’entretien ne doivent être utilisées que pour couvrir des frais annexes, si bien qu’il en résulte un excédent mensuel de quelque Fr. 300.- qui passent aux biens de l’enfant.

La commune de domicile qui octroie une aide sociale économique à la mère, veut savoir si l’administration de ces biens de l’enfant incombe à la commune qui octroie l’aide sociale ou à l’AT du lieu de séjour de l’enfant et si, le cas  échéant, il s’agit  d’instituer une curatelle d’administration des biens de l’enfant.  

Considérants

1. Le droit et l’obligation d’administrer les biens de l’enfant appartiennent aux parents aussi longtemps qu’ils ont l’autorité parentale. (art. 318, al. 1 CCS). Afin de protéger les biens de l’enfant, le législateur a prévu des mesures générales
 et indiquées dans le cas individuel
 .


2. Si la compétence pour administrer les biens est retirée au détenteur de l’autorité parentale en vertu de l’art. 325, elle ne peut être transférée au curateur selon l’art. 308, al. 2 en parallèle à une limitation de la garde parentale selon l’art. 308, al. 3 CCS.
 En revanche, il est possible de compléter la curatelle existante selon l’art. 308 CCS par une curatelle d’administration des biens selon l’art. 325 CCS qui peut être confiée au même curateur ou à un autre, en fonction de ce qui paraît être le plus opportun.  


3. Si les contributions d’entretien de l’enfant ne passent que temporairement aux biens de l’enfant, p. ex. jusqu’à ce que l’enfant puisse à nouveau être pris en charge par la mère, et tant que l’entretien est assuré partiellement ou intégralement par d’autres ressources, une administration des biens de l’enfant par l’AT de la commune dans laquelle les contributions d’entretien sont versées, est admissible aussi sans curatelle d’administration des biens selon l’art. 325 CCS, à condition que la mère qui pourrait réclamer la compétence pour l’administration en vertu de la garde parentale y consente et que les biens de l’enfant ne soient pas utilisés à des fins autres que l’entretien de l’enfant.  

4. Si toutefois l’incapacité de la mère d’assurer elle-même la prise en charge de son enfant risque de se prolonger et si les rapports nourriciers sont conçus pour la durée et si l’on peut s’attendre à ce que les contributions d’entretien continuent à se solder par un excédent, il est recommandé d’instituer une curatelle d’administration des biens de l’enfant.


5. Si, comme dans le cas présent, la curatelle d’assistance éducative est gérée au domicile des parents nourriciers
, il semble opportun de confier l’administration des biens au même curateur qui accompagne les rapports nourriciers et surveille le droit de visite. En cas d’une perspective à plus long terme, il ne semble par ailleurs pas opportun de transférer la curatelle à la commune de domicile de la mère, puisque toutes les interventions déterminantes doivent se dérouler et être coordonnées au lieu de séjour de l’enfant.

Niederrohrdorf, le 15 avril 2008 

Christoph Häfeli

� Obligation de dresser un inventaire dans les cas où la garde parentale est détenue par un seul parent (art. 318, al. 2 CCS)  


� Remise périodique de comptes et de rapports, al. 318, al. 3 CCS; mesures indiquées selon l’art. 324 CCS et institution d’une curatelle d’administration des biens selon l’art. 325 CCS.


� Yvo Biderbost, Die Erziehungsbeistandschaft (art. 308 ZGB), thèse Fribourg 1996, p. 380.


� La curatelle a été instituée à un moment où la mère avait encore le même domicile que ces parents qui prennent l’enfant en charge.


� Voir : Transfert de mesures tutélaires, recommandations de la Conférence des autorités cantonales de tutelle de septembre 2002, dans ZVW 6/2002, p. 205 ss., notamment chiffre. 2.2, p.. 213s.





